
Partenariat  2020-2024

Portant  sur  le cadre  d'une  cooperation

renforcee  entre

le Ministere  franyais  charge  du  Travail

et

l'Organisation  internationale  du

Travail



Le  Ministere  frangais  charg6  du Travail,

et

L'Organisation  internationale  du Travail,  repr6sent6e  par le Bureau  international  du Travail  (ci-

apres  le << BIT  >>)

Ci-apres  d6nornm6s  << les Signataires  >>,

Reconnaissant  qu'a  travers  le monde,  les in6galit6s  accrues  au sein des pays sont  porteuses  de

risque  pour  la stabilit6  6conomique  et la coh6sion  sociale  dans  les 6conomies  avanc6es  comme  dans

les pays  en d6veloppement  ;

Renouvelant  leur  attachement  au mandat  tripartite  unique  de  l'Organisation  internationale  du

Travail,  (ci-apres  l' << OIT  >>), El son systeme  de normes  internationales  du travail,  ainsi  qu'A  la

cooperation  multilat6rale  cornme  r6ponses  fortes  et efficaces  El la demande  croissante  des citoyens

pour  plus  de justice  sociale  et de prosp6rit6  partag6e  ;

R6affirmant  le  role  central  de  1'OIT  dans  le  renforcement  de  la  dimension  sociale  de  la

mondialisation  et l'importance  de sa contribution  El l'atteinte  des Objectifs  de D6veloppement

Durable  (ci-apres,  les ODD)  des Nations-Unies,  conformement  El sa Constitution  et A la D6claration

de son Centenaire  pour  l'avenir  du  travail,  adopt6e  en juin  2019  ;

Soulignant  l'importance  de promouvoir  une plus grande  coMrence  des politiques  6conomiques,

financieres,  comrnerciales,  sociales  et environnementales,  au sein des pays,  entre  organisations

internationales  et au niveau  mondial  ;

Reconnaissant  la priorit6  de soutenir  la mise  en a=uvre  de politiques  promouvant  l'6galit6  entre  les

fernmes  et les hornmes,  l'acces  universel  El la protection  sociale,  la transition  juste  vers des

6conomies  respectueuses  de l'enviroru'iement  et le respect  des droits  fondamentaux  des travailleurs,

n6cessaires  pour  parvenir  El un  d6veloppement  durable  facteur  de progres  social  ;

Soulignant  l'importance  de promouvoir  ces orientations  dans  l'ensemble  des enceintes,  r6unions  ou

initiatives  au niveau  mondial  comme  r6gional,  et de consolider  le role  de I'OIT  dans  la gouvernance

mondiale  ;

R6it6rant  leur  attachement,  dans  le respect  de la diversite  culturelle,  El la place  de la langue  frangaise

et au plein  respect  du plurilinguisme  dans toutes  les activitys  de l'Organisation  internationale  du

Travail,  notarnrnent  dans les recrutements,  les formations,  les pratiques  professionnelles,  les

manifestations  organis6es  par  l'OIT,  ses travaux,  ses recherches  et ses publications  ;

Eu  6gard  El l'importance  que la France  attache  au dialogue  social  et El l'action  tripartite  de l'OIT  ;

Manifestent,  par le present  partenariat,  leur  volont6  d'ouwir  une  nouvelle  page  dans la cooperation

bilat6rale  initi6e  en 1999  par  la mise  en cornmun  et la valorisation  de ressources  financieres  et

humaines,  dans le but de r6aliser  les objectifs  ci-dessous,  definis  d'un  cornmun  accord,  en y

associant  les repr6sentants  des employeurs  et des travailleurs.

2



I.  Themes  de cooperation

Les Signataires s'accordent  pour orienter, au principal,  la contribution  volontaire  du Ministere

charg6 du Travail  vers quatre programmes  d6finis  conjointement  relatifs  aux  themes suivants

1. Lutte  contre  la violence  et le harcelement  dans le monde  du travail;  6galite  de salaire  et de

carriere  entre  les femmes  et les hommes

L'6galit6  entre les fernmes et les homrnes constitue la grande cause nationale du quinquennat  telle

que d6finie par le Pr6sident de la R6publique  frangaise le 25 novembre 2017. Au plan national,  la

France s'engage dans une politique  volontariste  pour atteindre une 6galit6 effective  dans le monde

professionnel  en prenant des mesures concretes, novatrices et ambitieuses, visant  A r6duire  l'6cart

de t6mun6ration  et de carri6re entre les hornmes et les femmes. Au plan international,  la France  a

fait de 1!:galit6  entre les femmes et les hommes une priorit6  de sa pr6sidence du G7 en 2019. Elle

souhaite porter cette priorit6  au-delA des pays du G7. La France s'est par ailleurs pleinement

engag6e lors de la Conference internationale  du Travail  de juin  2019 en faveuffl de l'adoption  de la

Convention  concernant l'61imination  de la violence et du harcelement  dans le monde du travgil
(C190).

2. Lutte  contre  le travail  des enfants,  le travail  force,  la traite  des 8tres humains  et les formes
contemporaines  d'esclavage

La France est un partenaire historique  de I'OIT  dans la lutte contre le travail  des enfants  et la

promotion  des principes  et droits fondamentaux  au travail.  Elle a 6t6 iu'i des tout  premiers  pays  A

adopter le Protocole additionnel  El la Convention  29 sur le travail forc6.  La France,  par

l'interm6diaire  de la D616gu6e du gouvernement  frangais A l'OIT,  a pris la pr6sidence  de l'Alliance

8.7 en juillet  2019. Ce partenariat  mondial  regroupe plusieurs organisations  internationales,  Etats,

partenaires sociaux, r6seaux d'entreprises  et ONGs autour de l'ODD  8.7 qui  vise  El 6radiquer  le

travail  des enfants d'ici  2025 et le travail  forc6, les formes contemporaines  d'esclavage  et la traite

des 6tres humains d'ici  2030. Cr66e en 2016, l'Alliance  est un instrument  unique  dans le paysage

des ODD et doit  continuer  El se structurer  pour obtenir  des r6sultats concrets et valoriser  son action.

3. Acces universel  A la protection  sociale, sant6 s6curite: au travail  et lutte  contre  le travail
informel

Pour la France comme pour l'OIT,  le d6veloppement  de syst6mes de protection  sociale ad6quats

repr6sente un enjeu-cl6  pour assurer un avenir du travail  plus inclusif,  plus juste et plus durable. En

2019, le G7 Social sous pr6sidence frangaise a appel6 tous les pays A honorer leur engagement  de

d6velopper des systemes de protection  sociale pour tous, d'ici 2030, selon les principes  6nonc6s

dans la recornrnandation  no202 de l'OIT  sur les socles de protection  sociale. Cet appel fait 6cho aux

contributions  r6gulieres apport6es par la France aux projets de I'OIT  en matiere de protection

sociale (programme phare sur la protection  sociale, SPIAC-B).  Elle est engag6e dans l'initiative
USP 2030 qui vise El 6tendre les systemes de protection  sociale A l'6chelle  mondiale  afin de r6duire

la pauwet6 et les in6galit6s  de revenus et en vue d'atteindre  les objectifs  de l'Agenda  2030. La
protection sociale constitue par ailleurs un 616ment-cl6 d'iu'ie possible coop6ration entre les
institutions  financieres  internationales,  en particulier  le FMI,  la Banque mondiale  et l'OIT,  tant au

niveau instihitionnel  (SPIAC-B)  qu'au niveau des pays, par la mise en place de programmes

conjoints.  Par ailleurs, les probl6matiques  lifes  A la protection  sociale et El la sant6 s6curit6 au travail

peuvent se poser de fagon particuliere  dans les chaines d'approvisionnement  mondiales, tMme
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auquel  la France  porte  une attention  particuliere  et qui  peut  constituer  un levier  important  pour

r6pondre  aux d6fis  de reduction  des in6galit6s  sociales  et de r6sorption  de la pauvret6  dans le

monde.

4. Dimension  sociale  de la transition  6cologique

Le passage  A une 6conomie  d6carbon6e  offre  des opportunit6s  mais  repr6sente  aussi  des d6fis  pour

la r6duction  des in6galit6s  et la promotion  de la justice  sociale.  La transition  6cologique  ne sera

possible  et durable  qu'A  condition  qu'elle  n'accroisse  pas les in6galit6s  sociales.  En 2016,  l'OIT

s'est  dot6e  d'un  cadre  d'intervention  intitul6  << Principes  directeurs  pour  une  transition  juste  vers  des

6conomies  et des soci6t6s  6cologiquement  durables  pour  tous  >>. Elle  joue  par  ailleurs  un  r61e central

dans << Action  climatique  pour  l'Emploi  >>, initiative  lanc6e  par le Secr6taire  general des Nations

Unies  en marge  de son Assembl6e  g6n6rale  de septembre  2019.  L'OIT  peut  ainsi  jouer  pleinement

son role  d'accompagnement  des mandants  tripartites  dans leur  transition  vers  une 6conomie  plus

verte,  en mettant  l'accent  sur I'emploi,  les competences  et la formation  professionnelle.

II.  Axes  complementaires  de  cooperation

En compl6ment  des actions  de coop6ration  envisag6es  dans les quatre  programmes  tMmatiques,  et

dans le but  de les valoriser  en France  en lien  avec  les partenaires  sociaux  franyais,  le MinisMre

charg6  du Travail  renouvellera  son  appui  au fonctionnement  et aux  programmes  de travail  du

bureau  de I'OIT  en France.  Cet appui  comprendra  son activit6  d'information,  de conseil,  de

m6diation  de la recherche  frangaise  dans le domaine  social,  incluant  le soutien  El la chaire  France-

BIT  de l'Institut  d'Etudes  Avanc6es  de Nantes.

Le  Ministere  charg6  du  Travail  apportera  6galement  un  concours  sp6cifique  au  fonds  de

Contribution  Suppleimentaire  au  Budget  Ordinaire  (ci-apres  << CSBO  >>), dans  le but de

contribuer  El la coop6ration  au d6veloppement  et de renforcer  la r6activiM  et l'efficacit6  du BIT  pour

lancer  des initiatives  iru'iovantes,  soutenir  son engagement  dans  la mise  en a:uvre  de la r6forme  du

Systeme  de d6veloppement  des Nations  unies,  r6pondre  aux  besoins  urgents  suite  A certaines  crises,

61argir  la port6e  des programmes  en cours,  mobiliser  des ressources  suppl6mentaires,  etc.

III.  Prioritys  transversales

Toute  action  de cooperation  ex6cut6e  dans le cadre  du present  partenariat  s'efforcera  d'int6grer

une  d6clinaison  op6rationnelle  de la tMmatique  des chaines  d'approvisionnement  mondiales  ;

une attention  particuliere  au renforcement  du dialogue  social,  de la n6gociation  collective  et de la

libert6  syndicale  dans  les r6alisations  recherch6es  ;

la production  de nouveaux  mat6riaux  de recherche,  en associant,  le cas 6cMant,  des organismes,

universitys  et centres  de recherche  frangais  ;

la mise  en place  de formations  pertinentes,  en faisant  appel  en priorit6  A l'expertise  du Centre

International  de Formation  de l'OIT  A Turin,  en taut qu'organe  de formation  sp6cialis6  de

l'Organisation,  et en l'associant  A chacun  des programmes  definis  pour  le d6veloppement  et la

r6alisation  des activit6s  de renforcement  des capacit6s.
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Les actions de cooperation  pourront etre mises en oeuvre avec le concours  d'autres
ministeres  et op6rateurs frangais ainsi qu'avec le concours des partenaires sociaux frangais.

IV.  Prioritys  geographiques

La couverture g6ographique des actions de coop6ration financ6es par la France  peut  6tre

mondiale (dans le cadre de coalitions  multilat6rales  et multipartites,  de fonds mondiaux  ou de

programmes phare par exemple), r6gionale (au niveau d'un continent ou sous-continent)  ou
nationale.

En coh6rence avec les priorit6s  de l'aide publique au developpement  frangaise,  les actions

financ6es dans le cadre de cet accord seront orient6es, en priorit6,  vers les pays du continent

africain,  en particulier  l'Afrique  francophone  et la zone  du Sahel.

V. Mise  en a:uvre

Les actions concretes susceptibles d'etre engag6es pour chacun des programmes  th6matiques  de

coop6ration  et la contribution  CSBO identifies  dans le pn6sent accord, ainsi  que les grandes  lignes

budge,taires aff6rentes, sont d6crites en annexe. Elles feront l'objet  de conventions d'application

sp6cifiques qui comporteront  des stipulations  communes, des modalit6s  adapt6es  A chaque  action

(6cManciers  de paiement, d61ais de transmission  des rapports d6crivant  l'ensemble  des activit6s

r6alis6es sur financement frangais,  suivi financier), ainsi que les conditions  des  r6visions

budg6taires susceptibles d'intervenir  en cours  d'ex6cution  d'une  action.

Au cours de la p6riode couverte par le present partenariat, de nouvelles  conventions

d'application  pourront 6tre conclues  pour  de nouvelles  actions  de cooperation  d6cid6es

post6rieurement  A la signature du pt6sent accord, sous r6serve qu'elles soient confon'nes  aux
programmes  th6matiques  d6finis  au (I).

Dans leur conception  et mise en oeuwe, les actions de coop6ration  prendront  en compte  les

priorit6s  transversales et g6ographiques 6nonc6es dans le pr6sent accord. Elles y associeront,  en

particulier,  les organisations  nationales,  r6gionales  et internationales  d'employeurs  et  de
travailleurs.

VI.  Mecanismes  financiers  et ressources  humaines

L'apport  financier  pluriannuel  du Ministere  au partenariat  se d6cline, par consequent, en trois
composantes  :

1. Une contribution  volontaire  du Ministere  charg6 du Travail  aux quatre programmes  th6matiques  de

coop6ration  au d6veloppement  identifi6s,  El travers des conventions  sp6cifiques.

En application  de l'alin6a  a) du paragraphe 10 de la r6solution  72/279 de l'Assembl6e  g6n6rale  des

Nations Unies du 31 mai 2018, le Minist6re  charg6 du Travail convient qu'un  montant

correspondant A 1% de sa contribution  volontaire sera revers6 au systeme des coordinateurs

residents  des Nations  Unies.

2. Une  subvention  au Bureau  de l'OIT  en France.

3. Un apport sp6cifique  A la CSBO (hors-programmes)  A travers  une  convention  sp6cifique.
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Leur  mise  en  oeuvre  sera,  confort6ment  aux regles  budg6taires  et financieres  de l'OIT

applicables,  subordoru'i6e  A l'ouverture  de cr6dits  correspondants

Des contributions  propres  d'autres  minist6res  et agences  frangais  pourront  contribuer  A la

r6alisation  du pr6sent  accord  et A la mise  en a:uvre  du mandat  de l'OIT.

VII.  Suivi  et  6valuation

1. Les  actions  contenues  dans  l'Accord  feront  l'objet  d'un  suivi  regulier  entre  les

Signataires  :

les Signataires  organiseront  un  comit6  de suivi  du  partenariat  qui  tiendra  au moins  une r6union  par

an El Paris  pour  s'assurer  du bon  avancement  des engagements  pris  ou d6cider,  le cas 6cMant,  de

r6orienter  les actions.  Celui-ci  sera compos6  de repr6sentants  des Signataires,  des partenaires

sociaux  frangais  ainsi  que de tout  expert  mandat6  par  accord  des Signataires  ;

pour  chaque  action  de cooperation,  le BIT  soumettra  au Ministere,  en mars  et en septembre  de

chaque  ann6e,  une fiche  synth6tique  d6taillant  notamment  la tenue  des indicateurs,  les derni6res

avanc6es  des actions,  les 6ventuelles  difficultys  rencontr6es,  les propositions  d'am61ioration  ou

d'6ventuelles  reorientations,  ainsi  qu'une  syntMse  budg6taire  explicitant  l'allocation  et  la

consornmation  des ressources  financieres  ;

la liste  des documents  de suivi  n6cessaires  A l'attribution  des subventions  sera d6taill6e  dans

chacune  des conventions.

2. Les  actions  mises  en  oeuvre  dans  le  cadre  du  present  partenariat  feront  l'objet

di'valuations  selon  les politiques  et procedures  du  BIT  en la matiere  :

les modalit6s  d'6valuation  seront  mentionn6es  par  action  de coop6ration.  Elles  dewont  permettre  de

d6finir  les moyens  d'associer  les diff6rents  partenaires  frangais  et le BIT  A l'6valuation  ;

Conform6ment  El la politique  d'6valuation  de l'OIT,  au moins  2% du total  des fonds  affect6s  aux

projets  doivent  etre  r6serv6s  aux  6valuations  internes  et aux  6valuations  ind6pendantes  g6r6es  par  le

BIT  ;

les 6valuations  peuvent  couwir  une seule intervention  ou  plusieurs  projets  qui  sont  regroup6s  par

theme  ou critere  g6ographique,  leur  couverture  comme  la modalit6  devant  faire  l'objet  d'un  accord

du donateur.

pour  les actions  soumises  en vertu  des r6gles  du BIT  El une 6valuation  ind6pendante,  la France,  en

formation  tripartite,  sera  pleinement  associ6e  A la d6finition  des termes  de r6f6rence  de l!:valuation

et au choix  de l'expert  ind6pendant  retenu  selon  des criteres  objectifs.  Chacun  des Signataires

impliqu6s  pourra  6galement  faire  appel  A des experts  ou  personnes  qualifi6es  pour  ces 6valuations  ;

les 6valuations  en cours  d'ex6cution  permettront,  le cas 6cMant,  d'apporter  d'un  comtnun  accord

les modifications  n6cessaires  A une action.  Elles  pourront,  El terme,  contribuer  A enrichir  la strat6gie

commune  mise  en place  lors  de la d6finition  de programmes  th6matiques.

VIn.  Duree

Le pr6sent  partenariat  est sign6  pour  une dur6e  de cinq  (5) ans, au terme  de laquelle  les

Signataires  conviendront  des suites  devant  lui  6tre r6serv6es.  Sous r6serve  d'accord  entre les

Signataires,  les obligations  assutnees  par eux au titre  du present  partenariat  se poursuivront,  si
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n6cessaire,  au-delA  de la date d'expiration  afin  de permettre  la r6alisation  des activit6s  encore  en

cours.  Le pr6sent  partenariat  peut  6tre amend6  par  6changes  de lettres  si les Signataires  l'estiment

neCeSSalre.

IX.  Privileges  et immunitys

Aucune  disposition  du pr6sent  partenariat  et aucun  acte s'y  rapportant  ne peuvent  6tre consid6r6s

cornme  comportant  une renonciation  aux  privileges  et immunitys  de I'OIT.

Fait A Geneve et A Pis, le.4 2.f4fi@.'m/b...., en deux exemplaires,

Sabine  FOURCADE

Secr6taire  G6n6rale

Ministere  Travail

Rie AARD

Directrice fi  46partement des partenariats
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Annexe  I

Valorisation  financiere  de  l'ensemble  des  contributions  du  Ministere  du  Travail

Montant

Entit6  Th6matique  pr6visionnel  Modalit6

Partenariat

France-BIT

Ministere  du Travail  (DAEI)  Lutte  contre  les violences  au travail  et  egalite  professionnelle  € 2 400  000  Subvention*

Ministere  du Travail  (DAEI)  Lutte  contre  le travail  des  enfants  et le travail  force  € 2 400  000  Subvention*

Ministere  du  Travail  (DAEI)  Protection  sociale  Sante  Security  au Travail  et  travail  informel  € 2 400  000  Subvention*

Ministere  du Travail  (DAEI)  Dimension  sociale  de la transition  6cologique  € 2 400  000  Subvention*

Minis'here  du Travail  (DAEI)  Activitys  du Bureau  de I'OIT  pour  la France  (y compris  IEA de Nantes)  € 1350  000  Subvention

Ministere  du Travail  (DAEI)  Contribution  au CSBO  € 1000  000  Subvention**

sous  total  Partenariat:  € Il  950 000

Autres

contributions

Ministere  du Travail  (DRH)  Chargee  de mission  au Bureau  de I'OIT  pour  la France***  € 100  000  Mise  a disposition

Ministere  du Travail (DRH)  Inspecteur  du travail  (Sante Security  au Travail/Vision  Zero Fund) € 525 000  Mise a disposition

Pale  Emploi  Expert  Emploi  € 200  000  Mise  a disposition

*1%  de la subvention  sera  reverse  au systeme  des  coordinateurs  residents  des  Nations  Unies

**500000  pour  le biennium  2020-2021  et,  le cas echeant,  500000  pour  le biennium  2022-2023

***Calcul  Sur 20 mois  (correspondant  ;a la duree  de la mise  a disposition)


